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Un avis de droit commandé par la Commission fédérale contre le racisme considère les interdictions 
territoriales à l’encontre des requérants d’asile contraires au droit et les couvre-feux trop restrictifs

Le traitement des réfugiés mis à l’index 
MOHAMED MUSADAK

Droits fondamentaux X Inter-
diction d’accès à des lieux pu-
blics ou à des territoires entiers, 
couvre-feux dans les centres 
d’hébergement: les restrictions 
à la liberté de mouvement des 
requérants d’asile sont fré-
quentes en Suisse. Si certaines 
mesures prises par les autorités 
font régulièrement polémique, 
leur légalité n’est que rarement 
remise en cause. C’est pourtant 
ce que vient de faire le Centre de 
compétences pour les droits hu-
mains de l’université de Zurich, 
il y a une semaine, avec son 
avis de droit commandé par la 
Commission fédérale contre le 
racisme (CFR). L’institut acadé-
mique y dénonce des restric-
tions de libertés collectives 
contraires aux droits fonda-
mentaux et aux dispositions 
constitutionnelles.

«La CFR a estimé nécessaire 
de se pencher sur la question en 
constatant que depuis plusieurs 
années maintenant, la question 
de la liberté de mouvement des 
requérants d’asile fait l’objet  
de débats et de crit iques», 
résume sa présidente Martine 
Brunschwig Graf. Plusieurs 
d é c i s i o n s  c o m m u n a l e s , 
cantonales ou fédérales passées 
o nt  e n  e f f e t  s ou l e vé  d e s 
cont roverse s et  cer ta i ne s 
mesures n’ont pas manqué de 
choquer l’opinion publique. 
Comme en 2013, où un accord 
passé entre la Confédération et 
la commune de Bremgarten 
(AG) autorisait cette dernière à 
interdire aux migrants d’entrer 
dans les installations scolaires 
et sportives tous les jours de la 
semaine entre 7h et 18h. A 
l’époque, le Secrétariat d’Etat 
aux migrations avait justiié cet 
accord par une volonté d’assu-
rer des relations «ordonnées» et 
«non conflictuelles» entre les 
demandeurs d’asile et la popula-
tion locale.

D’autres affaires ont aussi 
défrayé la chronique, tel les cas 
des localités de Nottwill (LU) et 
Alpnach (OW) qui défendaient 
aux requérants d’entrer dans 
certains périmètres de la com-
mune. Plus récemment, en no-
vembre dernier, la police canto-
nale vaudoise a interpellé à 
Lausanne un demandeur d’asile 
attribué au canton des Grisons 
et l’a forcé à acheter un billet de 
train avec son propre argent 
pour le renvoyer dans son can-
ton d’origine. L’individu n’avait, 
a priori, pas commis d’infrac-
tion justiiant ce renvoi. Enin, à 
Genève, les personnes qui effec-
tuent leur demande d’asile à 

l’aéroport sont contraintes de 
demeurer dans la zone de tran-
sit internationale.

Restrictions collectives  
interdites
Tous ces cas étant relativement 
dif férents, l’avis de droit se 
contente de rappeler et d’inter-
préter de manière générale les 
dispositions légales applicables. 
Les juristes de Zurich expliquent 
que, comme pour les Suisses, 
toute restriction d’une liberté 
fondamentale doit «reposer sur 
une base légale, poursuivre un 
objectif d’intérêt public et être 
proportionnées». Surtout, ils 
soulignent que ces entraves à la 

liberté de circuler doivent être 
prononcées à l’encontre d’indi-
vidus et en aucun cas être des 
mesures collectives.

L’avis de droit stipule égale-
ment qu’il y a une atteinte à la 
liberté de mouvement lors-
qu’une interdiction est formelle 
mais également «lorsque l’on 
fait savoir d’une autre façon aux 
requérants d’asile que leur pré-
sence n’est pas souhaitée en cer-
tains lieux». 

La réponse est tout aussi 
claire quant à la réglementation 
des horaires de sortie dans les 
centres d’hébergement gérés par 
la Confédération. Les spécia-
listes de l’université de Zurich 

reconnaissent qu’elles sont fon-
dées sur une base légale mais 
estiment qu’elles «vont au-delà 
de ce qui est nécessaire au ni-
veau personnel et temporel et 
sont, au bout du compte, incom-
patible avec la Constitution». 
Enin, si les autorités ont recours 
à des tiers pour appliquer leurs 
mesures, comme c’est souvent le 
cas pour les centres d’héberge-
ment fédéraux, elles restent res-
ponsables juridiquement.

Couvre-feux trop stricts
Sur la base de ces constations, la 
Commission fédérale contre le 
racisme a émis une série de re-
commandations. Elle suggère 

notamment aux autorités can-
tonales «de ne pas prononcer 
d’assignations et d’interdictions 
territoriales collectivement 
contre les requérants d’asile». Si 
une restriction individuelle est 
décidée, la CFR rappelle que «les 
sentiments subjectifs d’insécu-
rité, de harcèlement ou de peur 
d’autrui ne sont pas des justii-
cations sufisantes». Quant aux 
couvre-feux et autres horaires 
imposés des centres d’héberge-
ment, la CFR recommande de 
«réviser la réglementation des 
heures de sortie et du refus des 
autorisations de sortie».

Du côté des associations, les re-
commandations et l’avis juri-
dique sont accueillis favorable-
ment. Pour Jasmine Caye, prési-
dente du Centre suisse de défense 
des droits des migrants, il s’agit 
d’une «petite victoire». La juriste 
regrette cependant «le caractère 
indigeste de l’avis de droit», 
qu’elle juge «inutilement com-
plexe». Et de conclure que «pour 
que ces recommandations s’ap-
pliquent, elles devront être por-
tées politiquement sous peine de 
les voir rester lettre morte».I

L’avis de droit stipule également qu’il y a une atteinte à la liberté de mouvement lorsqu’une interdiction est formelle mais également «lorsque l’on 

fait savoir d’une autre façon aux requérants d’asile que leur présence n’est pas souhaitée en certains lieux». KEYSTONE

«La CFR  
a estimé  
nécessaire de  
se pencher sur 
la question»  
 Martine Brunschwig Graf

Oskar Freysinger relégué à la sixième place
Valais X Le PDC sort gagnant du pre-
mier tour des élections valaisannes et 
le PS réalise un doublé historique

 Si le premier tour était déinitif, le Va-
lais se retrouverait avec trois PDC et 
deux socialistes au gouvernement. Une 
configuration pour le moins inédite 
dans l’histoire cantonale. C’est donc 
peu dire que le résultat du premier tour 
de l’élection du Conseil d’Etat a étonné 
plus d’un observateur de la politique 
valaisanne.

Comme il y a quatre ans, c’est Oskar 
Freysinger qui crée la plus grande sur-
prise. Mais dans l’autre sens cette fois. 
Premier en 2013, le candidat de l’UDC 
termine au sixième rang cette année. En 
pondérant les résultats des deux scru-
tins pour tenir compte de la participa-
tion, Oskar Freysinger perd 32% de son 
électorat en quatre ans. Son siège est 
aujourd’hui clairement menacé.

Le conseiller d’Etat sortant est dis-
tancé dans tout le canton. Même dans 
sa commune de Savièse, il n’obtient que 
la quatrième place. Il se classe cin-
quième dans le Haut et dans le centre. 

Mais c’est surtout le Bas qui le sanc-
tionne le plus durement, en ne le clas-
sant que septième. Dans cette partie du 
canton, Oskar Freysinger est même 
battu par son colistier issu du PDC, Ni-
colas Voide. Ce dernier fait quasi jeu 
égal avec le conseiller d’Etat sortant, 
n’étant distancé que dans la partie ger-
manophone du canton.

Finalement, Oskar Freysinger re-
vient à un score qui correspond davan-
tage à la force de l’UDC, obtenant 
25,4% pour un parti qui pèse 21%.

Le PDC a serré les rangs et termine 
le premier tour en grand gagnant. 
L’ex-parti majoritaire s’était habitué à 
être seul contre tout le monde, contre 
tous les minoritaires. Cette année, c’est 
l’UDC qui a pris ce rôle… et qui a perdu 
des plumes.

L e s  t r o i s  c a n d i d a t s  d é m o -
crates-chrétiens terminent dans un 
mouchoir de poche, avec un peu plus 
de mille voix entre le premier, Chris-
tophe Darbellay, et le troisième, Rober-
to Schmidt. Globalement, le score du 
PDC est légèrement supérieur à la force 
du parti, qui se situe à environ 40%. 

C’est bien mieux que ce qui avait été 
réalisé en 2013.

Le PDC peut préparer sereinement 
son second tour, puisque le moins bien 
élu de sa liste dépasse de plus de 15 000 
voix la candidate suivante.

Les deux candidats socialistes ter-
minent aussi avec des résultats serrés 
sur le canton. Stéphane Rossini est 
largement distancé dans le Haut, non 
seulement par sa colistière germano-
phone, mais par de nombreux candi-
dats, puisqu’i l  ne termine qu’au 
9e  ang. Avec 3257 voix, il est même 
devancé par son colisiter du Centre 
Gauche Jean-Michel Bonvin. La partie 
germanophone a voulu défendre sa 
conseillère d’Etat sortante et Stéphane 
Rossini en a fait les frais. Par contre, 
le Nendard s’est largement rattrapé 
dans le centre et dans le Bas, deux ré-
gions où il se retrouve au troisième 
rang, devant Oskar Freysinger à 
chaque fois.

De manière générale, les candidats 
socialistes réalisent, avec 28,1% pour 
Esther Waeber-Kalbermatten et 27% 
pour Stéphane Rossini, un score net-
tement supérieur à la force de leur 
parti, qui se situe à près de la moitié de 
ce chiffre. La primaire interne au PS, 
qu’a constituée ce premier tour, n’a 
pas desservi les deux candidats, 
contrairement à ce que certains ca-

marades, dont Esther Waeber-Kalber-
matten elle-même, craignaient.

Ce très bon résultat du PS laisse en-
trevoir plusieurs scénarios pour le se-
cond tour. La prédiction de Peter Boden-
mann (ancien président du PS suisse et 
ex-conseiller d’Etat valaisan) qui voyait 
deux élus socialistes, n’est pas une uto-
pie. Le comité directeur des PS du Haut 
et du Bas se réunit ce soir pour déinir la 
stratégie de ce second tour.

Des quatre grandes formations en 
lice, le PLR est le seul qui voit ses can-
didats obtenir des scores légèrement en 
dessous, pour Frédéric Favre (18,7%), 
voire très largement en dessous, pour 
Claude Pottier (13,8%), à la force élec-
torale de leur parti, qui se situe à 20% 
environ.

Jean-Marie Bornet, candidat du tout 
jeune Rassemblement citoyen Valais, a 
réalisé un score honnête. Il ne perd que 
quelques voix par rapport au vert 
Thierry Largey, qui réalise, lui, le meil-
leur score des candidats écologistes qui 
se sont engagés dans les scrutins pré-
cédents.
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Oskar  Freysinger avait réuni 38% des 

voix au premier tour de  l’élection au 

Conseil d’Etat valaisan en 2013. Cette 

proportion est tombée à 24,8% hier. 

  KEYSTONE


